
Chapitre F-2

L O I R É G IS S A N T  L E  F IN A N C E M E N T  D E S  P A R T IS  
P O L IT IQ U E S

C H A P IT R E  I

D E S  C O N T R IB U T IO N S  E T  D E S  D É B O U R SÉ S

S E C T IO N  I 

IN T E R P R É T A T IO N

Interprétation:

«agent officiel»;

«association de comté», 
«association»;

«association autorisée»; 

«candidat indépendant»;

«candidat officiel »; 

«contribution»;

«déboursé»; 

«directeur général»; 

«électeur»;

1 .  D ans le présent chapitre, à m oins que le contexte n ’indique un  
sens différent, on entend par:

à) «agent officiel»: la personne agissant com m e agent officiel su i­
vant le chapitre II;

b) «association  de com té» ou  «association»: une association  de 
personnes appuyant un parti politique autorisé dans un district élec­
toral;

c) «association  autorisée», «parti autorisé» et «candidat auto­
risé»: une association , un parti ou  un candidat qui détient une autori­
sation  du directeur général;

d) «candidat indépendant»: la personne qui, à compter du jour 
de l’ém ission  des brefs pour des élections générales, déclare au direc­
teur général son intention  de se porter candidat indépendant dans 
une circonscription  électorale lors de ces élections, ou qui, à com pter  
du jou r de l’ém ission  d ’un bref pour une élection dans une circons­
cription électorale, déclare au directeur généra] son intention de se 
porter candidat indépendant à cette élection;

é) «candidat officiel»: ce  qu’entend par cette expression la  Loi 
électorale (chapitre E-3);

J) «contribution»: les dons d ’argent à un parti politique, à une 
association  d e com té ou  à un candidat indépendant, les services qui 
leur sont rendus et les biens qui leur sont fournis, à titre gratuit, à 
des fins politiques;

g) «déboursé»: toute dépense faite à  des fins politiques par un  
parti politique, une association  ou un candidat;

h ) «directeur général»: le directeur général du financem ent des 
partis politiques nom m é en vertu de l ’article 4;

z) «électeur»: ce qu’entend par cette expression la Loi électorale;
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

«instance d'un parti».

non en  vigueur
Exceptions.

Transferts de fonds.

Pouvoirs et obligations 
d’une instance de parti.

non en  vigueur

non en  vigueur
Champ d’application.

j) «instance d ’un parti»: les organisations d’un parti politique à 
l’échelle d ’un district électoral, d ’une région ou du Québec.

1977, c. 11, a. 1.

2. N e  sont pas considérés com m e contributions: 
à) le  travail bénévole et les fruits d ’un tel travail;
b) les d ons anonym es recueillis au  cours d’une réunion ou  m ani­

festation tenue à des fins politiques;
c)  les som m es versées à  un parti politique en vertu d ’une lo i et 

les rem boursem ents prévus au chapitre II  de la  présente loi;
d) un  prêt consenti à  des fins politiques au taux d ’intérêt courant 

du m arché au m om ent où  il est consenti;
e) une som m e annuelle n’excédant pas $25 versée par u ne per­

sonne pour son  adhésion  à  un parti politique;
f) une som m e n ’excédant pas, dans chaque cas, $25 pour les frais 

d ’inscription  à  d es congrès politiques;
g) une som m e n ’excédant pas, dans chaque cas, $10  pour le  prix 

d’adm ission  à  u ne activ ité ou  m anifestation à caractère politique.
R ien, dans la  présente lo i, n e lim ite ou  n’em pêche les transferts de 

fonds entre les  d iverses instances d ’un parti politique autorisé ou  
entre le  parti, une d e ses instances et l’agent officiel d ’une candidat 
officiel.

Les pouvoirs et obligations que la présente loi confère à  une asso­
ciation  de com té s ’appliquent mutatis mutandis  à toute instance d ’un  
parti autorisé par qui ou  à qui s’opèrent des transferts de fonds.

1977, c. 11, a. 2.

S E C T IO N  II  

A P P L IC A T IO N

3 .  L es seu ls partis politiques, associations et candidats qui peuvent 
solliciter ou  recueillir des contributions ou  effectuer des déboursés 
sont ceux et ce lles qui détiennent une autorisation en  vertu du pré­
sent chapitre.

1977, c. 11, a. 3.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Nomination et traitement.

Directeurs adjoints.

Mandat. 

Dispositions applicables.

Fonctions continuées.

Démission.

Serments.

Inéligibilité.

SECTION III
L E  D IR E C T E U R  G É N É R A L  D U  F IN A N C E M E N T  D E S  
P A R T IS  P O L IT IQ U E S

§ 1.— Nomination

4. Sur proposition  du Prem ier m inistre, l ’A ssem blée nationale du  
Q uébec nom m e, par résolution  approuvée par les deux tiers de ses 
m em bres, un directeur général du financem ent des partis politiques 
et fixe son traitem ent.

L ’A ssem blée nationale du Q uébec nom m e de la m êm e m anière 
deux directeurs adjoints qui assistent le  directeur général et e lle  fixe 
leur traitem ent.

L a durée du m andat du directeur général et des directeurs adjoints 
est de cinq ans.

L es articles 5 à  12 s’appliquent aux directeurs adjoints.

1977, c. 11, a. 4; 1977, c. 12, a. 2.

5. N on ob stant l’expiration de son m andat, le  directeur général 
dem eure en  fonction  jusqu’à ce  qu’il ait été nom m é de nouveau ou  
rem placé.

1977, c. 11, a. 5.

6. Le directeur général peut dém issionner à tout m om ent au  
m oyen d’un avis écrit donné au président de l’A ssem blée nationale 
du Québec; il ne peut être destitué que par une résolution de l’A ssem ­
blée nationale du Q uébec approuvée par les deux tiers de ses m em ­
bres.

1977, c. 11, a. 6.

7. Le directeur général doit, avant de com m encer à exercer ses 
fonctions, prêter devant le président de l’A ssem blée nationale du  
Q uébec, les serm ents ou affirmations solennelles prévus à l’annexe A .

1977, c. 11, a. 7.

8. N e  peuvent être nom m és directeur général ni faire partie de son  
personnel les m em bres de l’A ssem blée nationale du Q uébec ou du  
Parlem ent du Canada, les personnes qui n’ont pas droit de vote en 
vertu de la L oi électorale et les agents ou représentants officiels 
nom m és en vertu de la  présente loi.

1977, c. 11, a. 8.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Exception. 

Incompatibilité. 

Incapacité temporaire.

Vacance.

Personnel.

Nomination et 
rémunération.

Surnuméraires.

Devoirs.

Serments.

9. L ’article 8 ne s’applique pas aux juges nom m és en vertu de la  
Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T -16).

1977, c. 11, a. 9.

1 0 .  La qualité de directeur général est incom patible avec l’exercice  
de tou te autre fonction .

1977, c. 11, a. 10.

1 1 .  A u  cas d’incapacité tem poraire du directeur général, ses fon c­
tions sont exercées par une personne que désigne le gouvernem ent, 
après une consultation  auprès du conseil con su ltatif visé dans 
l’article 25.

1977, c. 11, a. 11.

12. Si la charge de directeur général devient vacante, le  gouverne­
m ent peut, pour une période n ’excédant pas six m ois, désigner une  
personne pour rem plir les fonctions du directeur général, après une 
consultation  auprès du  conseil con su lta tif visé dans l’article 25.

1977, c. 11, a. 12.

§2. — Personnel du directeur général

13. L e directeur général peut, dans l’exercice de ses fonctions, 
retenir les services de toute personne, dont un secrétaire.

C es personnes sont nom m ées par le directeur général suivant les 
effectifs déterm inés par le  C onseil du  trésor; elles sont rém unérées 
conform ém ent aux norm es et barèm es établis par ce C onseil et 
l’article 434  de la  L oi électorale s’applique à ces personnes, le cas 
échéant.

L e directeur général peut requérir, à titre tem poraire, les services 
de tou te personne qu’il ju ge nécessaire.

Le d irecteur général définit les devoirs des m em bres de son person­
nel et d irige leur travail.

1977, c. 11, a. 13.

1 4 .  Le secrétaire et les autres m em bres du personnel du directeur 
général doivent, avant de com m encer à exercer leurs fonctions, prê­
ter devant le  d irecteur général les serm ents ou affirm ations solennel­
les prévus à l’annexe A .

1977, c. 11, a. 14.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Authenticité des 
documents.

Fonctions du directeur 
général.

Demande d’enquête.

Refus.

Avis de refus.

1 5 .  L es docum ents ém anant du bureau du directeur général, de 
m êm e que leurs copies, sont authentiques s’ils sont signés par le 
directeur général ou le secrétaire.

1977, c. 11, a. 15.

§3.— Fonctions et pouvoirs du directeur général

1 6 .  Le directeur général a pour fonction  de veiller à l ’application  
de la présente loi; il do it notam m ent:

1° en ce qui a trait au contrôle du financem ent politique:
a) autoriser, aux fins du présent chapitre, les partis, les associa­

tions et les candidats indépendants;
b) vérifier si les partis, associations et candidats indépendants se 

conform ent aux d ispositions du présent chapitre;
c) établir le  texte des form ules et docum ents devant servir à 

l’application de la présente loi;
d) ém ettre des d irectives sur la tenue de la com ptabilité des par­

tis, associations et candidats indépendants qu’il a autorisés;
é) recevoir et exam iner les rapports du représentant officiel des 

partis, associations et candidats indépendants qu’il a  autorisés;
f) enquêter sur la légalité des contributions et déboursés;

2e en ce qui a trait à l’inform ation du public:
à) donner à tout intéressé des avis ou directives touchant l’appli­

cation et l’interprétation du présent chapitre;
b) m aintenir un centre d ’inform ation public sur le financem ent 

des partis, des associations et des candidats indépendants et y  rendre 
accessibles au public les rapports et docum ents visés dans le présent 
chapitre;

c) procéder à des études sur le financem ent des partis politiques;
d) tenir régulièrem ent des séances d’inform ation et des colloques;
é) faire toute publicité qu’il juge nécessaire.

1977, c. 11, a. 16.

1 7 .  T oute personne peut dem ander au directeur général d ’enquê­
ter sur la légalité des contributions et déboursés.

Le directeur général peut refuser de faire ou de poursuivre une 
enquête lorsqu’il estim e qu’une dem ande d’enquête est frivole, 
vexatoire ou faite de m auvaise foi, ou  qu’une enquête n’est pas néces­
saire eu égard aux circonstances.

Le directeur général doit, chaque fois qu’il refuse de faire une 
enquête à la dem ande d ’une personne, avertir cette dernière de son  
refus, lui en donner les m otifs, par écrit, et lui indiquer les recours 
qu’elle peut exercer, s ’il en est.

1977, c. 11, a. 17.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Pouvoirs de commissaires.

Dispositions applicables 
aux témoins.

Accès aux documents.

Certificat.

Manoeuvres interdites.

Manoeuvres interdites.

Infraction et peines.

Immunité.

Recours prohibés.

1 8 .  Pour ses enquêtes, le directeur général et les m em bres de son  
personnel qu’il désigne sont investis de pouvoirs de l’im m unité accor­
dés aux com m issaires nom m és en vertu de la Loi sur les com m issions  
d ’enquête (chapitre C -37).

1977, c. 11, a. 18.

1 9 .  Les d ispositions des articles 307 à 309 du C ode de procédure 
civile s’appliquent mutatis mutandis  aux tém oins entendus par le 
directeur général ou les m em bres de son personnel qu’il désigne.

1977, c. 11, a. 19.

20. A vec l’autorisation d ’un ju ge de la Cour supérieure et aux 
conditions qu’il fixe, le directeur général et toute personne qu’il 
désigne par écrit ont accès aux docum ents se rapportant aux contri­
butions et déboursés et peuvent en prendre des copies.

T oute personne exerçant les pouvoirs que lui confère le présent 
article doit, sur dem ande, exhiber un certificat attestant sa qualité et 
signé par le directeur général ou  le secrétaire.

1977, c. 11, a. 20.

21. I l est interdit d ’entraver le  travail d’une personne exerçant les  
pouvoirs que lui confère l’article 20, de l’induire en erreur ou de  
tenter de le faire.

Il est égalem ent interdit de refuser à la personne visée dans l’alinéa  
précédent l’aide qu’elle  peut requérir pour l’exercice des pouvoirs 
que lui confère l’article 20.

1977, c. 11, a. 21.

22. T oute personne qui contrevient à l ’article 21 com m et une  
infraction et est passible, sur poursuite som m aire, d ’une am ende d ’au  
m oins $100 et d ’au p lus $500 ou, en cas de récidive dans les deux ans, 
d ’une am ende d ’au m oins $500 et d ’au plus $5,000.

1977, c. 11, a. 22.

23. L e directeur général et les m em bres de son personnel ne peu­
vent être poursuivis en justice en raison d ’actes officiels accom plis de 
bonne foi dans l’exercice de leurs fonctions.

1977, c. 11, a. 23.

24. A u cu n  des recours extraordinaires prévus aux articles 834 à 
850 du C ode de procédure civile ne peut être exercé ni aucune
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Annulation de bref.

Institution.

Composition.

Représentants du parti.

Rôle du directeur général.

Rémunération.

Réunions.

Fonctions du conseil.

injonction accordée contre le directeur général ou les m em bres de 
son personnel lorsqu’ils agissent en leur qualité officielle.

D eu x  juges de la Cour d ’appel peuvent, sur requête, annuler som ­
m airem ent tout bref et toute ordonnance ou injonction délivrés ou  
accordés à l’encontre de l’alinéa précédent.

1977, c. 11, a. 24.

S E C T IO N  IV

C O N SE IL  C O N S U L T A T IF

25. E st institué un conseil con su ltatif sur le financem ent des partis 
politiques.

1977, c. 11, a. 25.

26. Le conseil se com pose du directeur général et de deux repré­
sentants de chacun des partis politiques autorisés représentés à 
l’A ssem blée nationale du Québec.

Le ch ef de chacun des partis désigne les représentants du parti; au 
m oins un doit être m em bre de l ’A ssem blée nationale du Q uébec.

1977, c. 11, a. 26.

27. L e conseil est présidé par le directeur général qui en d irige les 
activités et en  coordonne les travaux.

1977, c. 11, a. 27.

28. L e président et les m em bres du conseil ne sont pas rém unérés. 
T outefois, ceux des m em bres qui ne sont pas m em bres d e l’A ssem ­
blée nationale du Q uébec ont droit au rem boursem ent des frais ju sti­
fiables engagés par eux dans l’exercice de leurs fonctions et ils 
reçoivent une allocation  de présence fixée par le gouvernem ent.

1977, c. 11, a. 28.

29. À  la  dem ande du président ou  du tiers des m em bres, le  conseil 
peut se réunir aussi souvent qu’il lu i est nécessaire pour l’accom plis­
sem ent de ses fonctions et attributions.

1977, c. 11, a. 29.

3 0 .  Le conseil a pour fonction de donner son avis sur toute ques-
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Résultat des travaux.

Consultation.

Directives.

non en vigueur
Autorisation obligatoire.

Obligation d’avoir un 
représentant officiel.

Un seul représentant 
officiel.

Nomination d’un délégué.

Inhabilité.

tion  relative au financem ent des partis politiques et à l’application de 
la présente loi.

1977, c. 11, a. 30.

31. Le conseil peut rendre public le résultat de ses travaux. 

1977, c. 11, a. 31.

32. Le directeur général doit consulter périodiquem ent le conseil 
quant à l’application  de la présente loi.

Il do it soum ettre préalablem ent au conseil toute directive qu’il est 
autorisé à ém ettre en vertu de la présente loi.

1977, c. 11, a. 32.

S E C T IO N  V

A U T O R IS A T IO N  D E S  P A R T IS , D E S  A S S O C IA T IO N S  D E  
C O M T É  E T  D E S  C A N D ID A T S  IN D É P E N D A N T S

33. T ou t parti politique, tou te association  ou tou t candidat indé­
pendant qui désire sollic iter ou  recueillir des contributions ou  effec­
tuer des déboursés d o it détenir une autorisation du directeur général 
suivant la  présente section.

1977, c. 11, a. 33.

34. U n  parti, une association  ou  un candidat indépendant qui 
sollicite une autorisation  doit avoir un représentant officiel, désigné  
par le ch ef du parti ou  le  cas échéant, par le candidat.

1977, c. 11, a. 34.

35. U n  seul représentant officiel est nom m é pour chaque parti, 
chaque association  et chaque candidat indépendant.

Le représentant officiel d ’un parti autorisé peut toutefois, avec 
l’approbation écrite du ch ef du parti, nom m er un délégué au plus 
pour chaque district électoral.

1977, c. 11, a. 35.

36. U n e personne qui, en vertu de l’article 104, ne peut être n om ­
m ée agent officiel ne peut être représentant officiel ou  délégué.

1977, c. 11, a. 36.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Démission.

Publication d’avis.

Remplacement de 
représentant officiel.

Autorisation des partis 
politiques.

non en vigueur

Renseignements fournis par 
un parti politique.

non en vigueur
Preuve des associations de 

comté.

Déclaration.

37. U n  représentant officiel ou un délégué peut dém issionner en 
transm ettant, par écrit, un avis à cette fin à la personne qui l’a nom m é  
et au directeur général.

Le directeur général publie dans la Gazette officielle du Québec  un 
avis de la dém ission  ou  du rem placem ent d ’un représentant officiel 
ou d ’un délégué.

1977, c. 11, a. 37.

38. Lorsqu’un parti, une association  ou  un candidat indépendant 
autorisé n ’a p lus de représentant officiel, un autre doit être désigné  
sans délai et le  directeur général doit être inform é de cette désigna­
tion dont il donne avis dans la Gazette officielle du Québec.

1977, c. 11, a. 38.

38. Le directeur général peut accorder une autorisation, sur de­
m ande écrite du ch e f du parti:

a) au parti du prem ier ministre;
b) au parti du ch ef de l’opposition  officielle;
c) au parti qui, aux dernières élections générales, avait d ix  candi­

dats officiels; ou
d) à un parti qui, au cours d ’un congrès, s ’est élu  un chef, qui a  

des associations de com té dans au m oins d ix d istricts électoraux et 
qui s ’engage à présenter des candidats officiels dans au m oins d ix  
districts lors des prochaines élections générales.

1977, c. 11, a. 39.

40. U n  parti politique qui dem ande à être autorisé doit fournir au  
directeur général les renseignem ents suivants:

d) la dénom ination  du parti;
b) l ’adresse à laquelle doivent être expédiées les com m unications 

destinées au parti et les adresses où se trouveront ses livres et com ptes  
relatifs aux contributions qui lui seront versées et aux déboursés qu’il 
effectuera;

c) le  nom  et l’adresse du représentant officiel du parti et, le cas 
échéant, de ses délégués.

1977, c. 11, a. 40.

41. U n  parti m entionné au paragraphe d  de l ’article 39 d o it en  
outre fournir, à la  satisfaction du directeur général, la preuve de 
l ’existence de ses associations de com té.

U n  tel parti doit aussi établir, par déclaration appuyée d’un ser­
m ent o u  d ’une affirmation solennelle de son chef, le  m ontant des
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Remise de fonds.

Versements au ministre des 
finances.

Conditions.

Refus.

non en vigueur
Autorisation d’une 

association.

non en vigueur
Autorisation d’un candidat 

indépendant.

non en vigueur
Sollicitation.

fonds dont il d ispose et que les fonds qu’il a recueillis après le 1er avril 
1978 l’on t été en conform ité des d ispositions du présent chapitre.

Il do it rem ettre au directeur général, avec sa dem ande d’autorisa­
tion, les fonds qu’il a recueillis après le  1er avril 1978 contrairem ent 
aux dispositions du  présent chapitre.

L e d irecteur général verse ces som m es au m inistre des finances.

1977, c. 11, a. 41.

4 2 .  Le d irecteur général accorde l’autorisation si les conditions  
prévues aux articles 40  et 41 sont respectées.

Il doit toutefois refuser l’autorisation au parti dont la dénom ina­
tion  com porte l’expression «indépendant» ou est susceptib le d ’am e­
ner les électeurs à se m éprendre sur le parti auquel ils destinent leurs 
contributions.

1977, c. 11, a. 42.

4 3 .  Le d irecteur général accorde une autorisation à  u ne associa­
tion , sur dem ande écrite du ch e f du parti autorisé, et sur production  
des renseignem ents suivants:

a) la dénom ination  de l’association;
b) l ’adresse à laquelle d oivent être expédiées les com m unications  

destinées à l’association  et les adresses où  se trouveront ses livres et 
com ptes relatifs aux contributions qui lui seront versées et aux d é­
penses qu’elle  effectuera;

c ) le  n om  et l’adresse du  représentant officiel de l’association. 

1977, c. 11, a. 43.

4 4 .  L e directeur général accorde une autorisation au candidat 
indépendant qui lu i en  fait la  dem ande écrite et qui lui fournit les 
renseignem ents suivants:

a) son  nom  et son  adresse;
b) la  dénom ination  du  d istrict électoral où  il projette de se porter 

candidat indépendant;
c) l ’adresse à  laquelle doivent être expédiées les com m unications  

qui lu i son t destinées et les adresses où  se trouveront ses livres et 
com ptes relatifs aux contributions qui lui seront versées et aux dé­
penses qu’il effectuera;

d ) le  nom  et l’adresse d e son représentant officiel.

1977, c. 11, a. 44.

4 3 .  L’autorisation accordée à un candidat indépendant habilite ce
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

dernier à solliciter et à recueillir des contributions seulem ent ju s­
qu’au jour précédant ce lu i du scrutin.

1977, c. 11, a. 45.

Tenue de registres. 40. Le directeur général tient des registres des partis, associations 
et candidats indépendants qu’il autorise, dans lesquels doivent figu­
rer les renseignem ents prévus aux articles 40, 43 et 44.

1977, c. 11, a. 46.

Mise à jour des registres. 47. L es partis politiques, associations ou candidats indépendants
autorisés doivent, sans délai, fournir au directeur général les rensei­
gnem ents voulus pour la m ise à jou r des registres prévus à l’article
46.__________

1977, c. 11, a. 47.

Retrait d’autorisation. 48. Le directeur général doit, sur dem ande écrite du chef, retirer 
son autorisation  à  un parti ou  une association  autorisé. Il do it faire 
de m êm e à la dem ande écrite d ’un candidat indépendant autorisé.

1977, c. 11, a. 48.

49. Le directeur général d o it retirer son  autorisation au parti v isé  
dans le  paragraphe d  de l’article 39 qui n e présente pas d e candidat 
officiel dans au m oins d ix districts électoraux ou  dont le  nom bre de  
candidats officiels cesse d ’atteindre le  m inim um  requis,

1977, c. 11, a. 49.

non en vigueur
Retrait d’autorisation. 5 0 . L e directeur général doit retirer son  autorisation à un parti, 

une association  ou  un candidat indépendant autorisé qui ne lui four­
nit pas les renseignem ents requis aux fins de la  tenue à jour, selon  
l’article 47 , des registres prévus à  l’article 46  ou  qui, le  cas échéant, 
ne se conform e pas à la  section  IX  ou  dont le  représentant officiel ne  
se conform e pas à la  section  X .

1977, c. 11, a. 50.

non en  vigueur
Retrait d’autorisation. 51. L e directeur général doit retirer l’autorisation du candidat 

dont le  bulletin  de présentation n’est pas accepté ou  qui se désiste ou  
décède.

1977, c. 11, a. 51.

Audition. 52. L e directeur général, lorsqu’il se propose de refuser son autori-

non en vigueur
Retrait d’autorisation.
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FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

Convocation.

Avis.

Contenu.

non en vigueur
Sommes remises au 

directeur général.

Versements au ministre des 
finances.

Comptes dans des banques 
à charte.

Versement d’allocation.

sation  à  un parti, une association  ou  un candidat ou  lorsqu’il se  
propose de retirer te lle  autorisation doit inform er le parti ou  l’asso­
ciation  ou, le cas échéant, le  candidat, des raisons de sa décision  et 
lui donner l ’occasion  de se faire entendre.

T oute convocation  se fait par courrier recom m andé ou  certifié ou  
par tou t autre m oyen  ju gé valable par le  directeur général.

1977, c. 11, a. 52.

5 3 .  D ès  qu ’il accorde une autorisation à  un parti, une association  
ou  un candidat ou  dès qu’il retire te lle  autorisation, le  directeur 
général en donne avis dans la  Gazette officielle du Québec  ainsi que 
dans au m oins un journal publié au Q uébec et atteignant, dans le  cas 
d’un parti, chaque région du Q uébec ou, dans le  cas d ’une association  
ou  d ’un candidat, la circonscription  électorale de l’association  ou  du  
candidat.

L ’avis qu’une autorisation  a été accordée, refusée ou  retirée, doit 
com porter l’ind ication  du nom  du représentant officiel et, le  cas 
échéant, de ses délégués.

1977, c. 11, a. 53.

5 4 .  Les som m es qui restent des contributions recueillies par le  
parti, l ’association  ou  le candidat qui cesse d ’être autorisé doivent 
être rem ises sans délai au directeur général par qui les détient.

A p rès paiem ent des dettes, le  directeur général verse ces som m es  
au m inistre des finances.

Pour l’application  du présent article, le  directeur général peut 
ouvrir des com ptes dans des banques à  charte ayant un bureau au 
Q uébec ou  dans des caisses d ’épargne et de crédit au sens de la  Loi 
sur les caisses d ’épargne et de crédit (chapitre C -4) et désigner, pour  
signer les chèques ou  autres ordres de paiem ent, au m oins deux  
personnes ch oisies parm i les m em bres de son personnel.

1977, c. 11, a. 54.

S E C T IO N  V I

F IN A N C E M E N T  P U B L IC  D E S  P A R T IS  PO L IT IQ U E S

5 5 .  Le directeur général verse annuellem ent une allocation  aux 
partis politiques autorisés représentés à l’A ssem blée nationale du  
Québec.

1977, c. 11, a. 55.
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Calcul.

Mode de versement. 

Utilisation.

M ode de paiement de 
l’allocation.

Certificat.

Examen de documents.

Publication d’état 
sommaire.

58. L ’allocation  v isée dans l’article 55 se  calcu le en  divisant entre 
ces partis, proportionnellem ent au pourcentage des votes valides 
obtenus par ces derniers aux dernières élections générales, une 
som m e égale au produit obtenu en  m ultipliant le  m ontant de 25 cents  
par le  nom bre d’électeurs inscrits sur les listes électorales préparées 
et révisées conform ém ent à la  L oi électorale lors du dernier recense­
m ent annuel.

1977, c. 11, a. 56.

57. L ’allocation  visée dans l ’article 55 est versée à raison d ’un 
douzièm e chaque m ois.

1977, c. 11, a. 57.

58. C ette a llocation  d o it être utilisée par les partis pour payer les  
frais de leur adm inistration courante, pour diffuser leur program m e  
politique et pour coordonner l’action  politique de leurs m embres; elle  
n’est versée que si ces frais sont réellem ent encourus et payés.

1977, c. 11, a. 58.

59. L ’allocation  visée dans l’article 55 est versée par chèque fait 
à l’ordre du représentant officiel du parti sur production, par ce  
dernier, d ’une dem ande d e paiem ent, d ’un état en la form e prescrite 
par le  d irecteur général et des factures, reçus ou  autres p ièces justifi­
catives, ou  d e copies certifiées de ces docum ents, lesquels sont, dès  
l ’ém ission  du  chèque, retournés au représentant officiel.

1977, c. 11, a. 59.

80. Sur réception d ’un certificat signé par le directeur général, le  
m inistre des finances verse au représentant officiel qui y est désigné  
le  m ontant ind iqué au certificat.

1977, c. 11, a. 60.

8 1 .  T oute personne peut exam iner les docum ents prévus à l’article  
59  pendant les heures de bureau et en prendre cop ie ou photocopie.

D an s les trente jours du paiem ent de l’allocation  visée dans 
l’article 55, le  d irecteur général doit publier sous sa signature, dans 
la Gazette officielle du Québec, un état som m aire d e tou t m ontant 
versé au représentant officiel de tou t parti visé dans la  présente 
section.

1977, c. 11, a. 61.
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non  en vigueur

non en  vigueur
Électeur seulement. 

Contribution en faveur d’un 
parti politique.

non en  vigueur
Mode de contribution.

non en vigueur
Total des contributions.

Évaluation des biens et 
services.

Évaluation des biens et 
services.

non en vigueur
Caution.

non en vigueur
Sollicitation.

Certificat.

SECTION VII 

CONTRIBUTIONS

6 2 .  Seul un électeur peut verser une contribution.
Il n e peut le  faire qu’en  faveur d ’un parti politique, d’une associa­

tion  ou  d ’un candidat indépendant détenant l’autorisation du direc­
teur général et que conform ém ent à  la  présente section.

1977, c. 11, a. 62.

6 3 .  U n e contribution d o it être versée par l’électeur lu i-m êm e et à 
m êm e ses propres biens.

1977, c. 11, a. 63.

6 4 .  Le tota l des contributions ne peut dépasser, au cours d ’une  
m êm e année civile, pour un m êm e électeur, la  som m e d e $3,000. 
C ette som m e peut être versée, en  tout ou  en partie, à  l’un ou  l’autre 
des partis, associations ou  candidats indépendants autorisés.

Les biens et services fournis à  un parti, à une association  de com té  
ou à  un candidat s’évaluent, s’ils sont fournis par un com m erçant en  
sem blable m atière, au prix le  p lus bas auquel il offre ses biens et 
services au public à  l’époque où  ils sont fournis.

D an s les autres cas, les b iens et services s’évaluent au  prix d e détail 
le plus bas du  m arché dans la  région et à  l’époque auxquels ils sont 
offerts au public dans le  cours norm al des affaires.

1977, c. 11, a. 64.

6 5 .  Seul un électeur peut se porter caution  pour des partis, des
associations ou  des candidats indépendants autorisés et il ne peut le  
faire que jusqu’à  concurrence d ’une som m e globale annuelle de $3,- 
000.___________
1977, c. 11, a. 65.

66. T oute so llic itation  de contribution n e peut être faite que sous  
la responsabilité du représentant officiel du  parti politique, de l’asso­
ciation  ou  du  candidat indépendant autorisé et que par l ’entrem ise  
d es personnes désignées par écrit par le  représentant officiel.

T oute personne autorisée à solliciter des contributions doit, sur 
dem ande, exhiber un certificat attestant sa qualité et signé par le  
représentant officiel.

1977, c. 11, a. 66.
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non en  vigueur
Contribution versée au 

représentant officiel.

non en  vigueur
Pouvoirs du délégué du 

représentant officiel.

non en vigueur
Contribution de plus de 

cent dollars.

non en vigueur
Reçu.

non en vigueur
Chèque ou ordre.

non en vigueur
Encaissement.

non en vigueur
Dépôt des contributions en 

argent.

non en vigueur
Contribution retournée.

6 7 .  U n e  contribution ne peut être versée qu’au représentant 
officiel du  parti, de l’association  ou du candidat indépendant autorisé  
auquel e lle  est destinée ou  qu’aux personnes désignées par écrit par 
ce  dernier su ivant l’article 66.

1977, c. 11, a. 67.

68. L e délégué du représentant officiel d ’un parti autorisé a, pour 
le  d istrict électoral pour lequel il est nom m é, les pouvoirs conférés 
au représentant officiel du parti par les articles 66, 67, 70 et 76.

1977, c. 11, a. 68.

6 9 .  T oute contribution en argent de p lus de cent dollars doit être 
faite au m oyen  d’un chèque ou  autre ordre de paiem ent signé par 
l’électeur et tiré sur une banque à charte ou  une caisse d ’épargne et 
de crédit où  l’électeur a un com pte ouvert en son propre nom .

1977, c. 11, a. 69.

7 0 .  P ou t tou te contribution, le  représentant officiel ou  la personne  
désignée suivant l’article 66 délivre un reçu au donateur.

1977, c. 11, a. 70.

7 1 .  L e chèque ou  ordre doit être fait payable à l’ordre du parti, 
de l’association  ou  du  candidat indépendant autorisé.

1977, c. 11, a. 71.

7 2 .  D ès qu’elle a été encaissée, une contribution est réputée reçue 
par le parti, l ’association  ou  le candidat auquel elle est destinée.

1977, c. 11, a. 72.

7 3 .  L es contributions en argent recueillies doivent être déposées 
dans des banques à charte ou des com pagnies de fiducie ayant un  
bureau au Q uébec, ou  des caisses d ’épargne et de crédit choisies par 
les partis, associations ou  candidats indépendants autorisés.

1977, c. 11, a. 73.

7 4 .  T oute contribution faite contrairem ent à la présente loi doit, 
dès que le fait est connu, être retournée au donateur, si son  identité  
est connue; au cas contraire, les fonds sont remis au directeur général 
qui les verse au m inistre des finances.

1977, c. 11, a. 74.
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non en  vigueur ,
RadiodifFuseur,

télédiflfuseur.

Légalité des services 
rendus.

non en vigueur

non en vigueur
Déboursés effectués.

Certificat.

non en vigueur

non en  vigueur
Nomination de 

vérificateurs.

non en vigueur
Inéligibilité.

7 5 .  T out radiodiffuseur, télédiffuseur ou câblodistributeur de 
m êm e que tout propriétaire de journal, périodique ou autre im prim é  
peut m ettre gratuitem ent à la  d isposition  des partis, associations et 
candidats autorisés du tem ps d ’ém ission  à la radio ou à la  télévision  
ou  de l’espace dans le journal, le  périodique ou  autre im prim é, 
pourvu qu’il offre un tel service de façon équitable, qualitativem ent 
et quantitativem ent, à tous les partis autorisés ou, dans un m êm e  
district électoral, à  toutes les associations ou candidats autorisés.

Le d irecteur général s’assure de la  légalité des services rendus en  
vertu du présent article.

1977, c. 11, a. 75.

S E C T IO N  V III

D É B O U R S É S  D E S  P A R T IS  PO L IT IQ U E S, D E S  
A S S O C IA T IO N S  E T  D E S  C A N D ID A T S  IN D É P E N D A N T S

76. L es déboursés d ’un parti politique, d ’une association  ou  d ’un 
candidat indépendant autorisé ne peuvent être effectués que sous 
l ’autorité du représentant officiel du parti, de l’association  ou  du  
candidat et que par l’entrem ise des personnes désignées par écrit par 
le représentant officiel.

T oute personne autorisée à  effectuer des déboursés doit, sur de­
m ande, exhiber un certificat attestant sa qualité et signé par le  repré­
sentant officiel.

1977, c. 11, a. 76.

S E C T IO N  IX  

V É R IF IC A T E U R S

77. Le représentant officiel d e tou t parti autorisé doit, avec l’auto­
risation écrite du ch e f du parti, nom m er un vérificateur parm i les 
personnes ayant légalem ent le  droit de pratiquer la  com ptabilité  
publique au Q uébec et en  aviser le  directeur général dans les trente 
jours qui su ivent la  date à  laquelle le  parti a obtenu l’autorisation du  
directeur général.

1977, c. 11, a. 77.

78. N e  peuvent être vérificateurs ou , le cas échéant, cessent de 
l ’être, le  d irecteur général, les personnes visées dans les articles 8 et 
9, les candidats aux dernières élections générales ou  à tou te autre 
élection  tenue depuis ces élections ainsi que les candidats aux élec­
tions générales qui sont en cours.
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Inéligibilité.

non en  vigueur
Remplacement.

non en vigueur
Examen des rapports et 

certificat.

non en vigueur
Accès aux livres, comptes 

et documents.

non en vigueur
Frais de vérification.

non en  vigueur

non en vigueur
Rapports.

L e présent article s ’applique égalem ent aux associés des personnes 
visées dans le  prem ier alinéa ainsi qu’aux m em bres d e leur personnel.

1977, c. 11, a. 78.

79. Le représentant officiel do it remplacer, avec l ’autorisation pré­
vue à l’article 77, le vérificateur qu’il a nom m e dès que celu i-ci cesse  
d’occuper son  poste et en aviser aussitôt le  directeur général.

1977, c. 11, a. 79.

80. L e vérificateur exam ine les rapports que le  parti autorisé pour  
lequel il agit doit produire en vertu du  présent chapitre et délivre un  
certificat attestant, si te l est le  cas, que d’après la  confrontation  des 
pièces com ptables et des dépôts bancaires du parti:

a)  le rapport visé par son  certificat est véridique;
b)  les renseignem ents et explications voulus lui on t été donnés;
c) la  com ptabilité du parti a  été tenue conform ém ent aux norm es  

acceptées en m atière d e com ptabilité et aux directives ém ises à  ce  
sujet par le  directeur général.

1977, c. 11, a. 80.

81. L e vérificateur d ’un parti a accès à  tous les livres, com ptes et 
docum ents du  parti se rapportant aux contributions et déboursés et 
peut, à cet égard, obtenir tous les renseignem ents qu’il ju ge nécessai­
res.

1977, c. 11, a. 81.

82. Le directeur général rem bourse aux partis politiques autorisés, 
jusqu’à concurrence de $1,000, les frais d e vérification encourus par 
ces derniers aux fins de l’application d e la  présente section.

1977, c. 11, a. 82.

S E C T IO N  X  

R A P P O R T S

83. Le représentant officiel d ’un parti autorisé doit faire parvenir 
au directeur général des rapports préparés conform ém ent aux direc­
tives ém ises à ce sujet par le directeur général et indiquant:

a) les établissem ents financiers où  sont déposées les contributions 
en argent recueillies par le parti et les num éros de com ptes utilisés
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Copie des reçus.

non en vigueur
Année financière.

non en vigueur
Rapports d’un parti 

autorisé.

Présomption.

d e m êm e que la  valeur g lobale des biens et services fournis ou  rendus 
à  titre gratuit;

b ) le  tota l des d ons anonym es recueillis au cours de réunions ou  
m anifestations visées dans le  paragraphe b  du  prem ier alinéa de  
l ’article 2, la  nature, le  lieu  et la  date desdites réunions ou  m anifesta­
tions;

c) le  total des contributions inférieures à  cent dollars reçues par 
le  parti et des som m es recueillies en  vertu du paragraphe e du  pre­
m ier alinéa d e l’article 2;

d) le  tota l des som m es recueillies en  vertu du  paragraphe /  du  
prem ier alinéa d e l’article 2 pour frais d’inscription à un congrès  
politique, le  lieu  et la  date dudit congrès;

ë) le  total des som m es recueillies en  vertu du  paragraphe g  du  
prem ier alinéa d e l’article 2  com m e prix d ’adm ission  à  une activité  
ou  m anifestation  à caractère politique, la  nature, le  lieu et la  date de  
l ’activ ité ou  m anifestation;

f) le  tota l des contributions d e  p lus d e  cent dollars reçues par le  
parti;

g) le nom  et l’adresse com plète de chaque électeur qui a  versé une  
contribution de plus de cent dollars au parti;

h) le  cas échéant, le  nom  et l’adresse com plète d es électeurs  
s’étant portés cautions et le  m ontant pour lequel ils l’on t fait;

î) le total des som m es transférées à ou  par une instance du parti 
ou à  l’agent officiel d ’un candidat du parti;

j) le  total des som m es em pruntées suivant le  paragraphe d  du  
prem ier alinéa de l’article 2, le  nom  et l’adresse com plète du prêteur 
et le  taux d ’intérêt exigé;

k) le  total des déboursés effectués par le parti.
C es rapports doivent être accom pagnés d ’une cop ie de chacun des  

reçus ém is pour les contributions reçues.

1977, c. 11, a. 83.

84. A u x  fins de la  présente section, l’année financière correspond  
à l’année civile.

1977, c. 11, a. 84.

85. Pour chaque année financière, le  représentant officiel d ’un  
parti autorisé doit produire deux rapports au directeur général, l ’un  
couvrant les six prem iers m ois de l’année et devant être présenté au  
plus tard le 1er octobre de cette année, l ’autre en couvrant les six  
derniers m ois et devant être présenté au plus tard le 1er avril de  
l’année qui suit.

C hacun de ces rapports n ’est réputé produit au d irecteur général 
que s ’il est accom pagné du certificat visé dans l’article 80.

1977, c. 11, a. 85.
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non en vigueur
Rapport d’une association 

autorisée.

Contenu.

non en vigueur
Report.

non en vigueur
Report.

non en vigueur
Dispositions applicables.

non en vigueur
Rapport.

Contenu.

non en vigueur
Délai pour examen.

Contributions de moins de 
$ 100.

86.  L e représentant officiel d ’une association autorisée doit, au  
plus tard le 1er avril d e chaque année, produire un rapport au d irec­
teur général pour l’année financière qui s’est term inée le  31 décem bre 
précédent.

C e rapport doit contenir, mutatis mutandis, les renseignem ents 
prévus à  l ’article 83 et être accom pagné des docum ents exigés par 
led it article.

1977, c. 11, a. 86.

87. Lorsque la date d ’échéance d e l ’un ou l’autre des délais fixés 
aux articles 85 et 86 survient au cours d ’une période électorale, e lle  
est reportée au quatre-vingt-dixièm e jou r suivant la date d es élections  
générales.

1977, c. 11, a. 87.

88.  L orsque la date d ’échéance visée dans l’article 87 survient 
dans les quatre-vingt-dix jours su ivant la date des élections générales, 
elle  est reportée au cent v ingtièm e jour suivant la  date desdites 
élections.

1977, c. 11, a. 88.

89. Les articles 87 et 88 s’appliquent mutatis mutandis  lors d ’élec­
tions autres que des élections générales à l’égard des associations  
autorisées des districts où  ont lieu ces élections.

1977, c. 11, a. 89.

90. Le représentant officiel d ’un candidat indépendant autorisé 
doit, dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent le  jour du  scrutin, 
produire un rapport au directeur général.

C e rapport d o it contenir, mutatis mutandis, les renseignem ents 
prévus à l’article 83 et être accom pagné des docum ents exigés par 
ledit article.

1977, c. 11, a. 90.

91. L es rapports et docum ents produits au directeur général en  
vertu d e la  présente section  sont accessibles au pubüc au p lus tard 
quatorze jou rs après leur réception par le directeur général.

L es reçus ém is pour les contributions de $100 et m oins ne sont pas 
visés par le  présent article.
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Examen.

non en vigueur
Rapport d’activités.

non en vigueur
Dépôt.

Dépôt.

non en vigueur
Incapacité de siéger ou de 

voter à l’Assemblée 
nationale.

non en vigueur
Infraction et peine.

non en vigueur
Infraction et peine.

T ou te  personne peut exam iner ces rapports et docum ents pendant 
les heures d e bureau et en  prendre cop ie ou photocopie.

1977, c. 11, a. 91.

9 2 .  L e directeur général doit, au p lus tard le 30  septem bre de 
chaque année, rem ettre au président d e l’A ssem blée nationale du  
Q uébec un rapport d e ses activités pour l’exercice financier précé­
dent.

1977, c. 11, a. 92.

9 3 .  L e président de l’A ssem blée nationale du Q uébec doit déposer  
devant cette  dernière le  rapport du directeur général, dans les trente 
jou rs d e sa réception  si l ’A ssem blée nationale est en  session.

Si l’A ssem blée nationale du Q uébec n ’est pas en  session  ou  si elle  
est en  session , entre le  m om ent où  elle  s’ajourne et la  date fixée pour 
la  reprise d e ses travaux lorsque cette  date est postérieure au ving­
tièm e jou r su ivant la date d e l’ajournem ent, le  rapport du  directeur  
général est déposé par le  président dans les quinze jours de l’ouver­
ture d e la  session  su ivante ou, su ivant le  cas, dans les  quinze jours  
de la  reprise des travaux d e l’A ssem blée.

1977, c. 11, a. 93.

9 4 .  Si les rapports des partis, associations ou  candidats indépen­
dants ne sont pas produits dans les délais fixés, le  ch e f du parti ou, 
si ce dernier n ’est pas député, le  ch e f parlem entaire, ou , le  cas 
échéant, le  candidat indépendant s’il a été élu, devient incapable de  
siéger ou  voter à  l’A ssem blée nationale du Q uébec tant que les rap­
ports n ’on t pas été rem is et qu’il n ’a pas été excusé du retard. Les 
articles 114, 115 et 117 s ’appliquent mutatis mutandis à la présente 
section.

1977, c. 11, a. 94.

9 5 .  Q uiconque siège ou vote à l’A ssem blée nationale du Q uébec 
contrairem ent à l ’article 94  com m et une infraction et est passible, sur 
poursuite som m aire, d ’une am ende de $500, en plus du paiem ent des 
frais, pour chaque jou r qu’il siège ou  vote ainsi.

1977, c. 11, a. 95.

9 6 .  Sous réserve d e l’article 95, quiconque contrevient aux d isposi­
tions d e la  présente section  com m et une infraction et est passible, sur 
poursuite som m aire, d ’une am ende d e $100 à $1,000. E st égalem ent
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non  en vigueur

non en  vigueur
Infractions et peines.

non en vigueur
Poursuites.

non en vigueur
Champ d’application.

Remise des fonds.

Contenu du premier 
rapport.

Intérêt.
Présomption.

Déclaration.

coupable de l’infraction tou te personne qui la  perm et ou  tolère ou qui 
y participe.

1977, c. 11, a. 96.

SECTION XI
IN F R A C T IO N S  E T  P E IN E S

97. Q uiconque contrevient aux articles 45, 54, 62 à 67, 69 à  71 et 
73 à 76  com m et une infraction et est passible, sur poursuite som ­
m aire, d ’une am ende d ’au m oins $1 ,000  et d ’au plus $25,000.

1977, c. 11, a. 97.

98. Les poursuites pour contravention au présent chapitre ou aux  
directives ém ises sous son autorité sont intentées par le  directeur 
général ou par une personne que ce  dernier autorise généralem ent ou  
spécialem ent.

1977, c. 11, a. 98.

99. 1. Le chapitre I de la présente lo i ne s’applique pas aux fonds  
électoraux qui, le 1er avril 1978, sont en possession des partis politi­
ques existants à cette date ou  de leurs fondés de pouvoirs.

2. Ces fonds doivent être rem is, dans les quatre-vingt-dix jours 
qui su ivent le  1er avril 1978, aux représentants officiels d es partis 
politiques concernés, qui les déposent dans des com ptes d istincts, 
dans des établissem ents financiers visés dans l’article 73.

3. L e prem ier rapport que doit produire le représentant officiel 
du parti concerné en vertu de l’article 85 n’est réputé valablem ent 
produit que s ’il indique:

a )  le  total des fonds et des actifs en possession du parti à la date  
m entionnée dans le  paragraphe 1;

b) les établissem ents financiers où  ces fonds sont déposés et les 
num éros de com ptes utilisés.

4 . Il ne peut être ajouté à ces fonds que l’intérêt qu’ils produisent.
5. T ou t rapport subséquent au premier, que doit produire le  

représentant officiel du  parti concerné, n ’est réputé valablem ent pro­
duit que s ’il indique:

a) le  m ontant des fonds ajouté en  vertu du paragraphe 4;
b) le  m ontant global de tou t déboursé effectué par le  parti à m êm e  

ces fonds pour la période que couvre le  rapport;
c)  l’état des fonds à la date du rapport;
d) les changem ents dans les actifs.

6. Les fonds des associations de com té et des diverses instances 
des partis politiques en leur possession  à la  date m entionnée dans le
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non en vigueur

non en vigueur
Interprétation:

«agent officiel»; 
«bref d'élection»;

«directeur général».

non en vigueur
Définitions: «dépenses 

électorales»; «candidat».

Exceptions.

paragraphe 1 doivent faire l’objet d ’une déclaration et être remis, 
dans le  délai m entionné dans le paragraphe 2, aux représentants 
officiels des associations ou  instances concernées.

1977, c. 11, a. 99.

C H A P IT R E  II

D E S  D É P E N S E S  É L E C T O R A L E S

Î O O . D an s le  présent chapitre, à  m oins que le  con texte n ’indique  
un sens différent, on  entend par:

a) «agent officiel»: l’agent prévu à  l’article 102 et à  l’article 103;
b) «bref d ’élection», «ch ef reconnu», «électeur», «électeur  

inscrit», «élection», «district électoral», «élections générales», «élec­
tions partielles», «autres élections», «liste», «candidat officiel», 
«parti reconnu», «période électorale», «président d ’élection», «offi­
cier d’élection», «scrutin», «greffier», «récapitulation officielle du  
scrutin», «recensem ent», «recensem ent annuel», «recenseur», «révi­
sion» et «révision annuelle»: ce  qu’entend par ces m ots et expressions  
la Loi électorale;

c) «directeur général»: le  d irecteur général du  financem ent des 
partis politiques.

1977, c. 11, a. 100.

1 0 1 .  1. D an s le présent chapitre, l’expression « dépenses électora­
les» signifie tous frais encourus pendant une période électorale pour 
favoriser ou défavoriser, d irectem ent ou  indirectem ent, l’élection  
d ’un candidat ou ce lle  des candidats d’un parti ou  pour diffuser ou  
com battre le program m e ou  la politique d ’un candidat ou  d ’un parti 
ou pour approuver ou  désapprouver des m esures préconisées ou  
com battues par eux ou  des actes accom plis ou proposés par eux ou  
par leurs partisans. D an s le présent article le m ot «candidat» com ­
prend toute personne qui devient subséquem m ent candidat ou qui est 
susceptib le de le devenir.

2. N e  sont pas considérés com m e dépenses électorales:
a) la publication  dans un journal ou  autre périodique d ’articles 

éditoriaux, de nouvelles, de chroniques ou  de lettres de lecteurs, à la  
condition  que cette publication  soit faite de la m êm e façon et d’après 
les m êm es règles qu’en dehors de la période électorale, sans paie­
m ent, récom pense ou prom esse de paiem ent ou de récom pense, 
qu’il ne s’agisse pas d ’un journal ou  autre périodique institué pour 
les fins d e l ’élection  ou  en vue de l’élection  et que la distribution et 
la fréquence d e publication n ’en soient pas établies autrem ent qu’en 
dehors de la  période électorale;

b) la diffusion par un p oste  de radio ou  de télévision  d ’une ém is­
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Bureau permanent d’un 
parti reconnu.

Frais inclus.

sion  de nouvelles ou com m entaires, à la  condition  que cette ém ission  
soit faite de la m êm e façon et d ’après les m êm es règles qu’en dehors 
de la  période électorale, sans paiem ent, récom pense ou prom esse de 
paiem ent ou  de récom pense;

c) les frais indispensables pour tenir dans un d istrict électoral une 
convention  pour le  ch o ix  d ’un candidat; ces frais indispensables doi­
vent com prendre les dépenses raisonnables des candidats à cette  
convention , le  coû t de la  location  d ’une salle et la convocation  des 
délégués, m ais ils ne peuvent inclure aucune publicité ni excéder, à 
l’exclusion  des dépenses des candidats autres que le candidat choisi, 
la  som m e de m ille dollars;

d) les dépenses raisonnables faites par un candidat ou  toute autre 
personne, à m êm e ses propres deniers, pour se loger et nourrir pen­
dant un voyage pour fins électorales, si ces dépenses ne lui son t pas  
remboursées;

é) les frais de transport d ’un candidat s’ils ne font pas l’objet d’un  
rem boursem ent;

f) les frais de transport d’une personne autre qu’un candidat, 
payés à m êm e ses propres deniers, si ces frais ne lui sont pas rem bour­
sés;

g) la  som m e déposée avec le  bulletin  de présentation;
h )  les dépenses raisonnables faites pour la  publication de com ­

m entaires explicatifs de la  L oi électorale et des instructions ém ises 
sous son em pire, pourvu que ces com m entaires soient strictem ent 
objectifs et n e contiennent aucune publicité de nature à  favoriser ou  
à défavoriser un candidat ou  un parti;

0  les dépenses raisonnables ordinairem ent faites pour les fins de  
l’adm inistration courante du bureau perm anent d ’un parti reconnu  
dans Pile d e M ontréal et dans la  v ille de Q uébec, si le  c h e f d e ce  parti 
a, avant le  septièm e jou r qui su it l ’ém ission  des brefs, donné avis écrit 
au directeur général d e l ’existence d e ce  bureau, de son adresse exacte  
et de tou t changem ent d ’adresse.

Pour les fins du  sous-paragraphe i, le bureau perm anent d ’un parti 
reconnu est le  bureau où , en  vue d ’assurer la  diffusion du  program m e  
politique d e ce  parti e t de coordonner l’action  politique de ses m em ­
bres, travaillent en  perm anence, hors de la  période électorale, des 
em ployés du parti ou  d ’un organism e qui y  est associé en vue d e la  
réalisation d e ses objets et que le  ch ef du parti a reconnu à cette fin 
par lettre adressée au directeur général avant le septièm e jou r qui suit 
l ’ém ission  des brefs;

j) les intérêts accrus à  com pter du  trente et unièm e jou r suivant 
le  scrutin, sur tou t prêt légalem ent consenti à  un agent officiel pour  
fins de dépenses électorales pour autant qu’ils n e son t pas rem bour­
sés.

3. L es frais encourus, avant une élection , pour des écrits, objets 
ou m atériels publicitaires utilisés, pendant l’élection , aux fins visées
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non en  vigueur
Nomination d’agent officiel.

Représentant officiel. 

Publication.

non en vigueur
Agent officiel obligatoire. 

Représentant officiel 
d’association.

Absence d’association.

Candidat indépendant.

Candidat indépendant non 
autorisé.

Agent officiel décédé, 
incapable d’agir.

Révocation. 

Avis au directeur général.

Avis de remplacement.

non en  vigueur
Personnes non qualifiées 

comme agent officiel.

par la  définition d e l ’expression  «dépenses électorales» sont des dé­
penses électorales.

1977, c. 11, a. 101.

1 0 2 .  1. U n  parti politique désirant faire des dépenses électorales  
doit avoir un agent officiel.

Le représentant officiel du parti, désigné suivant le chapitre I, est 
l ’agent officiel du parti.

2. L e directeur général publie dans la Gazette officielle du Québec 
le nom  d e l’agent officiel d ’un parti.

1977, c. 11, a. 102.

1 0 3 .  1. T out candidat est tenu d ’avoir un agent officiel.
2. Le représentant officiel d ’une association de com té autorisée 

d ’un parti autorisé est l ’agent officiel du candidat officiel de ce parti.
3. D an s une circonscription  électorale où n’existe pas l’associa­

tion d e com té autorisée, le  candidat officiel d ’un parti reconnu doit, 
en déposant son bulletin  de présentation, désigner son  agent officiel.

4. Le représentant officiel d ’un candidat indépendant autorisé est 
l’agent officiel de ce  candidat.

5. U n  candidat indépendant non autorisé doit, en déposant son  
bulletin  de présentation, désigner son  agent officiel.

6. Si l ’agent officiel désigné dans le bulletin de présentation dé­
cède, dém issionne ou  devient incapable d ’agir, le  candidat est tenu  
d’en nom m er im m édiatem ent un autre par écrit rem is au président 
d ’élection.

7. Il peut, de la m êm e m anière, révoquer son agent officiel et en  
nom m er un autre.

8. Le président d ’élection  est tenu d’inform er sans délai le d irec­
teur général de tou te nom ination et de tout rem placem ent d ’agent 
officiel.

9. Si un rem placem ent d ’agent officiel a lieu avant le jour du  
scrutin, le président d ’élection  doit en afficher un avis avec chaque  
avis de scrutin.

1977, c. 11, a. 103.

1 0 4 .  U n e  personne ne peut être l’agent officiel d ’un candidat ou  
d’un parti si:

a ) e lle  n ’est pas majeure;
b) e lle  n’est pas de citoyenneté canadienne;
c) e lle  n’est pas dom iciliée au Q uébec depuis au m oins un an;
d ) e lle  est frappée d’une incapacité de voter prévue par la Loi 

électorale;
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non en rigueur
Dépenses électorales.

Commandes de dépenses 
prohibées.

Prix réguliers exigibles.

Services gratuits et 
librement autorisés.

Maximum des dépenses 
personnelles d’un candidat.

Services d’un fonctionnaire.

Dépenses autorisées.

non en vigueur
Identification des imprimés.

e) e lle  est un candidat, un officier d ’élection  ou  un em ployé d’un  
officier d ’élection.

1977, c. 11, a. 104.

1 0 5 .  1. Pendant une élection , personne autre que l ’agent officiel 
d’un candidat ou  d’un parti reconnu ne doit faire ou  autoriser des 
dépenses électorales.

2. I l est interdit à  qui que ce soit de recevoir ou  exécuter une 
com m ande de dépenses électorales qui n ’est pas faite ou  autorisée par 
un tel agent officiel ou en son nom  par son agence de publicité  
reconnue par le directeur général.

3. Personne ne peut, pour des dépenses électorales, réclam er ou  
recevoir un prix différent de son prix régulier pour sem blable travail 
ou fourniture en dehors de la période électorale, ni accepter une autre 
rém unération, ni y renoncer.

4. T out individu peut cependant fournir sans rém unération ses 
services personnels et l ’usage de son véhicule à la cond ition  qu ’il le  
fasse librem ent et non  com m e partie de son travail au service d ’un  
em ployeur.

5. U n  candidat peut payer lui-m êm e les dépenses personnelles 
qu’il fait à l’occasion  d ’une élection , jusqu’à concurrence d ’une  
som m e de deux m ille  dollars. Sous réserve des sous-paragraphes c, 
c? et e du paragraphe 2 de l’article 101, les dépenses qu’il peut ainsi 
payer font partie de ses dépenses électorales m ais ne doivent com ­
prendre aucune publicité et le  candidat doit en rem ettre à  son  agent 
officiel un état détaillé.

6. Sous réserve d e l’article 58 d e la  L oi sur la  fonction  publique, 
rien dans le  présent article ne vise les services fournis par un fonction­
naire de la  fonction  publique.

7. Lors d ’élections générales seulem ent, l’agent officiel d’un parti 
reconnu peut, tant qu’aucun candidat d e son parti n ’a déposé son  
bulletin de présentation, et avant le  jou r fixé pour la  présentation des 
candidats, autoriser des dépenses électorales de nature locale n ’excé­
dant pas la som m e de $1 ,000  et n ’incluant aucune publicité. Si, lors 
du scrutin, le  parti reconnu n ’a pas d e candidat officiel dans le  district 
électoral pour lequel ces dépenses on t été autorisées, ces dépenses 
sont réputées avoir été faites par ce  parti reconnu; dans le  cas con ­
traire, ces dépenses sont réputées avoir été autorisées par l’agent 
officiel du candidat de ce  parti.

1977, c. 11, a. 105.

1 0 6 .  T out im prim é de la nature d ’une annonce, d ’un prospectus, 
d ’un placard, d’une affiche, d’une brochure, d’une plaquette ou d’une  
circulaire et ayant trait à une élection  doit porter le nom  et l’adresse
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Identification des annonces.

Interprétation.

non en  vigueur
Information au directeur 

général.

Avis de reconnaissance.

Dépenses commandées par 
agence.

non en vigueur
Facture.

Contenu.

Délai pour réclamer.

Agent officiel décédé.

non en vigueur
Limite des dépenses.

Limite des dépenses.

d e l’im prim eur et d e la  personne pour le  com pte de qui il est fait ou  
publié.

T oute annonce ayant trait à une élection  publiée dans un journal 
ou autre publication, d o it m entionner le  nom  et l’adresse de la  per­
sonne qui la  fait publier; ces nom  et adresse doivent être m entionnés 
au début ou  à  la  fin de toute ém ission  radiophonique ou  d e télévision  
com m anditée ayant trait à une élection.

T out ce  qui constitue des dépenses électorales doit être considéré  
com m e ayant trait à  une élection .

1977, c. 11, a. 106.

1 0 7 .  1. U n  agent officiel qui désire com m ander des dépenses élec­
torales par l’entrem ise d ’une agence d e publicité doit en  inform er par 
écrit le  d irecteur général.

2. S’il est dém ontré à sa satisfaction  qu ’il s ’agit d ’une agence de  
bonne fo i, le  d irecteur général fait publier dans la Gazette officielle 
du Québec  un  avis que l’agence ainsi désignée est reconnue com m e  
m andataire de cet agent officiel.

3. T outes dépenses électorales com m andées par l’agence ainsi 
désignée son t réputées com m andées par l’agent officiel.

1977, c. 11, a. 107.

108. 1. T out paiem ent de dépenses électorales s’élevant à vingt- 
cinq dollars ou  p lus doit être justifié par une facture détaillée.

2. U n e  facture détaillée doit fournir toutes les indications néces­
saires pour vérifier chacun des services ou  fournitures et le  tarif ou  
prix unitaire d ’après lequel le m ontant est établi.

3. T oute personne à laquelle un m ontant est dû pour dépenses 
électorales doit faire sa réclam ation à l’agent officiel au plus tard dans 
les trente jours su ivant le  jou r du scrutin, sinon cette personne est 
déchue du droit de recouvrer sa créance.

4. Si l ’agent officiel est décédé et n ’a pas été rem placé, la  réclam a­
tion  doit être transm ise au ch e f du parti ou  au candidat lui-m êm e, 
dans le  m êm e délai, su ivant le  cas.

1977, c. 11, a. 108.

109. 1. Les dépenses électorales doivent être lim itées de façon à 
ne jam ais dépasser pour un parti au cours d ’élections générales vingt- 
cinq cents par électeur dans l’ensem ble des districts électoraux où ce  
parti a  un candidat officiel.

2. P ou r chaque candidat, les  dépenses électorales doivent être 
lim itées de façon  à  n e jam ais dépasser:

a) au cours d ’élection s générales, soixante cents par électeur dans 
le  d istrict électoral jusqu’à 10,000 ensuite cinquante cents par élec-
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Limite des dépenses.

Élections partielles.

non en  vigueur
Remboursement des 
dépenses électorales.

Autres remboursements.

Limite dans certains 
districts.

État requis.

Rapport de dépenses 
électorales.

teur jusqu’à 20 ,000  et quarante cents par électeur au-delà d e ce  
nombre;

b) au cours d ’autres élections, les m ontants ci-dessus augm entés  
de vingt-cinq cents par électeur.

3. Pour chaque candidat dans les d istricts électoraux d ’Abitibi- 
Est, îles-de-la-M adeleine, D uplessis, Pontiac-T ém iscam ingue et Sa- 
guenay, le  m axim um  ci-dessus fixé est augm enté de d ix cents par 
électeur.

4. L ’agent officiel d ’un parti reconnu ne doit pas faire des dépen­
ses électorales au cours d ’élections partielles.

1977, c. 11, a. 109.

110. Le directeur général rem bourse, jusqu’à concurrence de 
quinze cents par électeur inscrit, les dépenses électorales encourues 
et acquittées conform ém ent au présent chapitre par l’agent officiel de 
chaque candidat qui a été déclaré élu  en vertu des articles 168 ou  172 
de la L oi électorale ou  qui, d’après la  récapitulation officielle du  
scrutin, a obtenu vingt pour cent des votes valides donnés ou  dont 
les représentants ont droit en  vertu d e l’article 228 d e ladite lo i à la  
m êm e rém unération qu’un greffier.

L e directeur général rem bourse en outre: 
à) un m ontant égal à un cinquièm e d e la  partie des dépenses  

électorales visées dans l’alinéa précédent qui excède la  som m e de  
quinze cents par électeur inscrit m ais n’excède pas la  som m e de  
quarante cents par électeur inscrit;

b) le  m ontant entier d e la  partie des dépenses électorales visées 
dans l’alinéa précédent qui excède la  som m e de quarante cents par 
électeur inscrit.

C ependant, le  directeur général ne rem bourse pas le  m ontant addi­
tionnel de vingt-cinq cents par électeur prévu au sous-paragraphe 
b  du  paragraphe 2  d e l’article 109.

Pour avoir droit au rem boursem ent, l ’agent officiel du  candidat 
doit produire un état en la  form e prescrite par le  directeur général 
et cet état doit être accom pagné d ’une déposition appuyée d ’un ser­
m ent ou  d ’une affirmation solennelle et des factures, reçus ou  autres 
pièces justificatives, ou  cop ie certifiée d e tels docum ents, lesquels sont 
ensuite transm is au président d’élection.

T outefois, le  d irecteur général n e d o it pas effectuer de rem bourse­
m ent tant que l’agent officiel d ’un candidat n ’a pas déposé, conform é­
m ent au prem ier alinéa de l’article 112, le rapport de dépenses 
électorales ou  n ’a pas été excusé du retard à le produire par ordon­
nance d ’un juge, conform ém ent aux dispositions du deuxièm e alinéa  
d e l’article 115.

1977, c. 11, a. 110.

NOVEMBRE 1978 F-2 /  27



FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

non en vigueur
Nombre d’électeurs.

Détermination par 
président d’élection.

Renseignements aux 
candidats.

Détermination par 
directeur général.

non en vigueur
Rapport de l’agent officiel.

Pièces requises.

Publication de sommaire.

Délai pour examen.

1 1 1 .  P our les fins d es articles 109 et 110, le  nom bre d ’électeurs  
est le  to ta l inscrit sur les listes préparées par les recenseurs avant 
tou te révision. T outefois, lors d ’élection  où  il est requis d e procéder  
à une second e révision, le  nom bre d ’électeurs est le  tota l inscrit sur 
les listes après la  révision annuelle.

C haque président d ’élection  est tenu d e  déterm iner, en  prem ier 
lieu, ce  nom bre to ta l par l’addition  des chiffres inscrits par les recen­
seurs, e t en  second  lieu , ce  m êm e nom bre total après y  avoir inclus  
les changem ents apportés lors de la révision de chaque liste; aussitôt 
que possib le, après le  recensem ent et après la  révision, il doit en  
transm ettre, dans chaque cas, un certificat au directeur général.

C haque président d ’élection  doit, en  outre, transm ettre, au cours  
d’une élection , à  chaque candidat, so it le  nom bre des électeurs  
inscrits lors du  rencensem ent annuel si u ne seconde révision  n ’a pas 
lieu au cours d e la  période électorale, so it le nom bre des électeurs  
inscrits lors du  recensem ent et de la  révision annuels lorsqu’on  doit 
procéder à  u ne second e révision au cours de la  période électorale.

L ors d es élection s générales au cours desquelles on  n ’est pas tenu  
de procéder à  une second e révision, le  directeur général d o it déterm i­
ner le  nom bre d ’électeurs inscrits au Q uébec, lors du recensem ent, 
par l’addition  des chiffres fournis par le  président d ’élection , en  
dresser un  certificat, en  transm ettre une cop ie à  chaque ch e f d e parti 
reconnu et le  faire publier dans la  Gazette officielle du Québec. T oute­
fois, s ’il est procédé à une seconde révision, ces chiffres doivent 
égalem ent com prendre le nom bre total des électeurs inscrits après la  
révision annuelle.

1977, c. 11, a. 111.

1 1 2 .  L ’agent officiel d ’un candidat doit, dans les so ixante jours 
suivant celu i fixé par la  L oi électorale pour le rapport du bref d ’élec­
tion, rem ettre au président d’élection  ou  déposer à son dom icile un  
rapport de dépenses électorales, su ivant la form ule prescrite par le  
directeur général.

C e rapport doit être accom pagné des factures, reçus et autres 
pièces justificatives qui n ’ont pas été transm is au directeur général ou  
de copies certifiées de tels docum ents, ainsi que d ’une liste de ces 
docum ents et d’une déposition  sous serm ent su ivant la  m êm e for­
m ule.

D a n s les d ix  jou rs de la  réception de chaque rapport de dépenses 
électorales, le  président d ’élection  doit publier, suivant la form ule  
prescrite par le directeur général, un  som m aire portant la signature  
de l’agent officiel, dans un journal circulant dans le district électoral 
ou à proxim ité.

Le président d ’élection  doit conserver tous les rapports et déclara­
tions ainsi que les factures et pièces justificatives et, pendant les 
heures ordinaires de bureau, dans les cent quatre-vingts jours sui-
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Disposition des pièces.

non en vigueur
Rapport d’agent officiel.

Pièces requises. 

Publication de sommaire.

Délai pour examen.

Disposition des pièces.

non en  vigueur
Peine pour non production 

de rapport.

non en vigueur
Correction d’erreur.

Délai additionnel pour 
produire rapport.

vants, perm ettre à  tou t électeur d e les exam iner et d’en prendre des 
extraits ou  copies.

À  l’expiration de cette période, le président d’élection  transm et ces 
docum ents au directeur général qui d o it les conserver en  sa posses­
sion  pendant le délai m entionné à l’article 356 de la Loi électorale; 
à l’expiration de ce  délai, il do it rem ettre les factures et p ièces justifi­
catives au candidat si ce  dernier lui en fait la dem ande, sinon il peut 
les détruire.

1977, c. 11, a. 112.

1 1 3 .  Chaque agent officiel d ’un ch ef de parti reconnu doit, dans 
les cent vingt jours suivant celu i fixé pour le rapport des brefs d ’élec­
tion, rem ettre au directeur général un rapport de dépenses électorales 
suivant la form ule prescrite par le directeur général.

C e rapport doit être accom pagné des factures, reçus et autres 
pièces justificatives ainsi que d ’une déposition appuyée d ’un serm ent 
ou d ’une affirmation solennelle suivant la m êm e form ule.

D an s les quinze jours de la  réception de chaque rapport de dépen­
ses électorales, le  directeur général doit publier dans la Gazette 
officielle du Québec  un som m aire de ce rapport portant la signature 
de l’agent officiel.

Le directeur général doit conserver tous les rapports et déclara­
tions ainsi que les factures et pièces justificatives et, pendant les 
heures ordinaires de bureau dans les cent quatre-vingts jou r suivants, 
perm ettre à  tou t électeur d e les exam iner et d’en prendre des extraits 
ou copies.

À  l’expiration de cette période, le  directeur général doit rem ettre 
les factures et pièces justificatives au ch e f reconnu du parti si ce  
dernier lui en  fait la  dem ande, sinon il peut les détruire.

1977, c. 11, a. 113.

1 1 4 .  Si le  rapport et la  déclaration prescrits à l’article 112 ou 113 
ne sont pas produits dans le  délai fixé, le candidat ou  le ch e f d e  parti, 
suivant le  cas, devient incapable de siéger ou voter à l’A ssem blée  
nationale du  Q uébec tant que ces rapport et déclaration n’on t pas été  
rem is et qu’il n ’a pas été excusé du retard par ordonnance d ’une juge.

1977, c. 11, a. 114.

1 1 5 .  Si un rapport ou  une déposition  renferme quelque erreur, le  
candidat ou  le  ch e f de parti peut obtenir d ’un ju ge la perm ission de  
corriger cette  erreur en  dém ontrant qu’elle  a  été faite par inadver­
tance.

Si un candidat ou  un ch ef de parti dém ontre à un ju ge que 
l’absence, le décès, la m aladie, l’inconduite d ’un agent officiel ou
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Peine pour infraction.

non en  vigueur
Délai pour acquitter 

réclamations.

Paiement en cas de 
contestation.

Paiement en cas de 
contestation.

non en  vigueur
Juge compétent.

Avis préalable.

non en  vigueur
Infraction et peine.

toute autre cause raisonnable em pêche la préparation et la produc­
tion  d ’un rapport prescrit par l’article 112 ou  113, ce juge peut rendre 
tou te ordonnance qu’il croit nécessaire pour perm ettre au requérant 
d ’obtenir tous les renseignem ents et docum ents nécessaires pour la 
préparation du rapport et de la déclaration et accorder le délai addi­
tionnel nécessaire en l’occurence.

Le défaut de se conform er à une ordonnance rendue en vertu du  
présent article est punissable de la m êm e m anière que le  défaut de 
com paraître pour rendre tém oignage devant le tribunal.

1977, c. 11, a. 115.

116. U n  agent officiel do it avoir acquitté, avant de rem ettre le 
rapport et la déclaration prescrits à l ’article 112 ou  113 toutes les 
réclam ations reçues dans le délai prescrit à l’article 108 à m oins qu’il 
ne les conteste et ne les y m entionne com m e telles.

Il est interdit à l ’agent officiel et au ch ef de parti ou  candidat de 
payer une réclam ation ainsi contestée, sau f en exécution  d ’un ju ge­
m ent obtenu d ’un tribunal com pétent par le créancier après audition  
de la cause et non sur confession  de jugem ent ou  convention  de 
règlem ent.

U n  ju ge peut cependant perm ettre le  paiem ent d’u ne réclam ation  
contestée ou  d ’une réclam ation qui n’a pas été produite dans le tem ps 
prescrit, s’il lu i est dém ontré que la contestation  ou  le retard à la 
production d écou le d ’une erreur ou  d ’un oubli de bonne foi et que 
le  paiem ent ne portera pas les dépenses à un m ontant excédant la  
lim ite fixée à l’article 109.

1977, c. 11, a. 116.

1 1 7 .  L e ju ge com pétent pour statuer sur toute dem ande, en vertu  
des articles 114, 115 et 116, est, s’il s’agit d ’un candidat autre qu’un  
ch e f de parti, le ju ge auquel une dem ande de recom ptage doit être 
présentée en vertu de la  L oi électorale et, s’il s’agit d ’un ch ef de parti, 
le ju ge en c h e f  dudit juge.

A u cu n e telle  dem ande ne peut être entendue sans avis d ’au m oins  
trois jours francs au directeur général et à  chacun des autres candi­
dats à l’élection  dans le  d istrict électoral ou, s’il s’agit d’un ch e f de  
parti, à  chacun des autres chefs de partis reconnus.

1977, c. 11, a. 117.

1 1 8 .  Q uiconque siège ou  vote à l’A ssem blée nationale du Q uébec  
contrairem ent à l’article 114 est passible d ’une am ende de cinq cents  
dollars et des frais pour chaque jour qu’il siège ou  vote ainsi.

1977, c. 11, a. 118.
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non en  vigueur
Manoeuvres frauduleuses. 119. E st coupable d ’u ne m an œ u vre frauduleuse au sens de la  Loi

électorale, tout agent officiel qui fait d es dépenses électorales dépas­
sant le  m axim um  fixé à l’article 109 ou  rem et un rapport faux ou  une  
déposition  fausse ou  produit une facture, un reçu ou  autre p ièce  
justificative falsifiée ou , après la  production  de son  rapport, acquitte  
une réclam ation autrem ent que n e le  perm et l ’article 116.

Manœuvres frauduleuses. Le candidat o u  le  c h e f d e parti d o n t l’agent officiel s’est rendu
coupable de l’un des actes ci-dessus énum érés est égalem ent coupable  
d ’une m an œ u vre frauduleuse à  m oin s qu’il ne so it établi que ce t acte  
présente peu d e gravité et n ’a  pu avoir d ’effet sur le  résultat de  
l’élection , et que le  candidat o u  le c h e f d e parti a  d’ailleurs pris d e  
bonne fo i toutes les précautions raisonnables possibles pour conduire  
honnêtem ent l’élection  suivant les prescriptions de la  loi.

Manoeuvres frauduleuses. E st égalem ent coupable d ’u ne m an œ u vre frauduleuse le  candidat
ou  le ch e f d e parti qui fait, acquitte o u  perm et quelque dépense  
électorale autrem ent que d e  la  façon  perm ise par le  présent chapitre.

Peine. T oute personne coupable d ’une m an œ u vre frauduleuse visée dans 
le présent article est passible d ’une am ende de cent à  m ille  dollars 
et d ’un em prisonnem ent d ’un à  d ouze m ois; son élection , si e lle  a  été  
élue, est nulle, et e lle  encourt en  outre l’inhabilité prévue à l’article  
418 de la Loi électorale.

Exception. Le candidat ou le c h e f d e parti déclaré coupable d ’une m an œ u vre  
frauduleuse com m ise par son agent officiel à son insu est exem pt de  
l ’am ende et de l’em prisonnem ent et n ’encourt pas l’inhabilité prévue 
audit article 418.

1977, c. 11, a. 119.

non en  vigueur
Peine pour autre infraction. 120. T oute contravention aux dispositions du présent chapitre

autre qu ’une m anoeuvre frauduleuse visée par l’article 119, est une 
infraction punissable d ’une am ende de cent à cinq cen ts dollars et 
d ’un em prisonnem ent n’excédant pas six mois.

infraction. E st coupable d ’une infraction visée dans le  présent article, toute  
personne qui la perm et ou tolère ou  y  participe de quelque manière.

1977, c. 11, a. 120.

non en  vigueur
Poursuites. 1 2 1 . Les poursuites pour contravention au présent chapitre sont 

intentées conform ém ent à la L oi électorale.

1977, c. 11, a. 121.

non en vigueur
Formule. 122. Le directeur général prescrit la  form ule prévue aux articles 

110 et 112.

1977, c. 11, a. 122.
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Communication de 
renseignements.

Sommes requises.

C H A P IT R E  III

D IS P O S IT IO N S  D IV E R S E S  E T  F IN A L E S

123. L e d irecteur général des élections, les présidents d ’élection  
au sens de la L oi électorale et le  directeur général du financem ent des 
partis politiques doivent se fournir m utuellem ent en tem ps utile tous  
les renseignem ents qu’ils possèdent et qui sont nécessaires ou utiles 
à l’application de la  L oi électorale et de la présente loi.

1977, c. 11, a. 123.

124. Les som m es requises pour l’application de la présente loi 
sont prises sur le  fonds consolidé du revenu.

1977, c. 11, a. 136.

Les articles 2, 3 et 33, le paragraphe d  de l'article 39, les articles 41, 43, 44, 45, 49, 
50, 51, 54, 62 à 122 de la présente loi entreront en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par proclamation du gouvernement.
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ANNEXE A 

(Articles 7, 14)

Serment ou a ffirmation solennelle d'allégeance et d ’office

Je, A. B., jure (ou déclare solennellement) que je serai loyal et 
porterai vraie allégeance à l’autorité constituée et que je remplirai les
devoirs de ma charge d e ................................................................................
avec honnêteté, impartialité et justice, et que je ne recevrai aucune 
somme d ’argent ou considération quelconque pour ce que j ’ai fait 
ou pourrai faire, dans l’exécution des devoirs de ma charge, 
dans le but de favoriser l’achat ou l’échange de quoi que ce soit 
par ou avec le gouvernement, à part de mon traitement ou de ce qui 
me sera alloué par la loi ou par un arrêté du gouvernement.

Serment ou affirmation solennelle de discrétion

Je, A. B., jure (ou déclare solennellement) de plus que je ne 
révélerai et ne ferai connaître, sans y être dûment autorisé, quoi 
que ce soit dont j'aurai eu connaissance dans l’exercice de ma 
charge.

1977, c. 11, annexe A.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 11 des lois annuelles de 1977, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception des articles 124 à 129, 
131 à 133, 134 et 137, est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du 
chapitre F-2 des Lois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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